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L’EDITO

Le Conseil National de Lutte contre le
sida vous souhaite une bonne année
2016. Ce numéro marque le début d’une

nouvelle série à travers une pagination moin-
dre, une illustration plus fournie et des articles
plus allégés sans pour autant  perdre de  leur
caractère technique et instructif. Une façon de
s’inscrire dans la mouvance que revêt  le com-
bat contre le VIH, dans cette période charnière
de recherches d’opportunités et d’efficience.
Innovation et inventivité devront rythmer cette
nouvelle phase de la riposte au sida et à tous
les niveaux.

Dans ce contexte, les UN 90 ou « 90-90-90 »
de l’Onusida  vont constituer au cours des pro-
chaines années la pierre angulaire de la riposte
au VIH à travers le monde. D’ici 2020, il faudra
ainsi dépister 90% des personnes vivant avec le
VIH, mettre sous traitement anti-rétroviraux
90% de ces personnes  afin que  90% d’entre
elles présentent une charge virale indétectable.
La tâche semble ardue même s’il faut reconnai-
tre que les gages présentés par notre pays
jusque là en ce qui concerne la lutte contre le
sida sont rassurants : l’engagement des autorités

à travers un leadership  au plus haut niveau
ayant conduit à une stabilisation de la préva-
lence, le soutien  des partenaires techniques et
financiers aussi bien au niveau bilatéral que mul-
tilatéral, mais surtout l’implication sans faille
du Gouvernement, des acteurs  des secteurs, de la
société civile et des responsables religieux, des
Personnes vivant avec le VIH et des popula-
tions clés.

Des résultats probants sont notés dans notre
pays, dont la baisse sans conteste   des nou-
velles infections.  La transmission mère enfant
du  VIH est en net recul ; elle est estimée à 3%
en 2014 même s’il y a encore d’énormes efforts
à accomplir pour la mise des enfants sous ARV.
Les récents résultats de l’enquête eTME sont en-
courageants pour les acteurs qui pourront comp-
ter avec l’engagement de leurs pairs en
Afrique de l’ouest et du centre comme l’on
peut le constater à travers l’appel de Dakar
pour l’accélération de l’élimination de la  transmis-
sion mère-enfant du VIH et la prise en charge des
enfants infectés en Afrique de l’Ouest et du
Centre d’ici 2020.

INVENTONS ET INNOVONS  pOur
uNE EffICaCITé DE La rIpOSTE

Dr Safiatou Thiam
Secrétaire Exécutive du CNLS

LE TRIMESTRIEL DU CNLS
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Les maires de 15 communes sénégalaises ont pris

l’engagement de travailler à l’élimination du VIH/sida

des villes concernées, en s’appuyant sur les pro-

grès des technologies de l’information et de la communi-

cation (TIC).

Ils ont pris cet engagement aux termes d’un protocole

d’accord signé à Dakar, entre l’Association des maires du

Sénégal (AMS) le CNLS et Microsoft, la firme américaine spé-

cialisée dans les services informatiques. La cérémonie était

présidée par son Excellence le Premier Ministre.

MaHaMMED BOuN aBDaLLaH DIONNE
premier ministre du Sénégal :
«Les 15 maires des villes pilotes qui vont signer la déclaration

de Paris sur le VIH s’engagent sur des objectifs précis

à réaliser d’ici 2020, 90% des personnes vivant avec le

VIH dans leur circonscription connaissent leur séropositivité.

90% qui suivent  le traitement ARV n’auront plus de charge

virale détectable, 90 % des femmes recevront des ARV

pour éliminer la transmission du virus du sida de la

mère à l’enfant », a déclaré le Premier ministre, Mahammed

Boun Abdallah Dionne.

« un tel pari est à notre portée, si nous nous
donnons les moyens de le gagner. À travers votre

engagement à tous, vous contribuerez de manière si-

gnificative à accélérer l’atteinte des résultats nationaux

visant l’élimination de l’épidémie du sida d’ici à 2030 »

METTrE fIN à L’épIDéMIE Du SIDa EN 2030
L’ association des Maires du sénégal s’engage

Le Maire de Guédiawaye en compagnie de la SE du CNLS et du représentant de ONUSIDA
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Six commissions ont été mises en place à l’issue du
forum des partenaires. D’autres recommandations
clés ont été édictées, comme le renforcement et

l’élargissement du partenariat public-privé national en di-
rection de la santé, la consolidation et la diversification
des partenariats techniques et financiers. 

Dans cette optique, les participants ont jugé important
de consolider l’implication des acteurs communautaires
dans le système de santé. De ce fait diverses pistes d’orientation
se présentent allant de la formulation de plaidoyers,

à l’institution de taxes de contribution sur les activités
commerciales propres aux régions, à la mise en place
d’un fonds national pour la santé ou d’une incitation fiscale
en faveur des entreprises privées contribuant à la ri-
poste contre le VIH. Ces propositions retenues de façon
consensuelles devraient servir à l’élaboration du plan de
pérennisation financière de la riposte au sida .

On retient surtout que ces conclusions sont d’abord destinées
au conseil du CNLS prévu dans les prochains mois.

Prévention, prise en charge, gouvernance et renforcement des sys-
tèmes de santé communautaire, prévention de la transmission
mère enfant du VIH. Autant de mots qui ont rythmé le forum des
partenaires et issus d’analyse et de discussions visant à trouver les
contours de la pérennisation du financement de la riposte.

Les partenaires dressent des perspectives
dans un contexte de raréfaction des ressources

6ème fOruM DES parTENaIrES
Sur La pErENNISaTION DE La rIpOSTE 



une cérémonie de signature d’une déclaration d’enga-
gement entre le secteur privé et le Conseil National
de Lutte contre le Sida a clôturé le mardi 15 dé-

cembre 2015 un atelier de plaidoyer. 

Par ce geste, le secteur privé sénégalais reconnait la néces-
sité absolue de renforcer son partenariat avec le CNLS qui
devra se traduire à travers une sensibilisation plus accrue, un
financement plus conséquent, une plus grande implication
de ses ressources humaines et un accroissement de la
campagne interne.

L’atelier qui a précédé la cérémonie de signature a permis
à la Secrétaire Exécutive du CNLS de dresser un état des
lieux par le biais de la présentation de la stratégie de riposte au
sida au Sénégal caractérisée par un sous financement avéré
et illustré par un gap de 40 %.

Une situation qui risque de constituer un bémol dans l’évo-
lution jusque là très rassurante de la riposte au VIH au Sé-
négal marqué par un taux de prévalence parmi les plus
bas en Afrique (0,7%) .

Cette situation est le résultat de «la forte dépendance du
Sénégal envers les financements internationaux » comme l’af-
firme Mme SaraH BruBBEr qui représentait la Banque
Mondiale à cette rencontre. La solution est ainsi
d '«optimiser la répartition des ressources allouées et
d’en mobiliser des  supplémentaires ». Et sur cet as-
pect le secteur privé est incontournable. Cette
frange du monde du travail qui semble cependant déjà dans
les dispositions idoines. Le vice président du Conseil Natio-
nal du Patronat AIME Séne a ainsi rappelé le rôle joué de-
puis 1994 par la structure qui réunit les employeurs  et a
estimé ainsi plus que jamais d’actualité de sensibiliser le
patronat sur la nécessité d’intégrer des stratégies desti-
nées à rendre efficiente la riposte en particulier au sein de l’en-
treprise : « le capital humain, première richesse de l’entreprise
doit être protégé » selon lui.

Quoiqu’il en soit la pérennisation des acquis de la lutte
reste une préoccupation du gouvernement comme a tenu
à le rappeler le Directeur de Cabinet du Premier Ministre venu
présider la cérémonie. De plus, cette position est d’autant
plus pertinente que la diminution des financements interna-

tionaux caractérise la situation actuelle de la riposte au VIH
a estimé Diataourou Ndiaye dont le souhait a-t-il ajouté
est de voir la mise en place de mécanismes de financements
rentables par le biais de la tenue de l’atelier qui pourra lancer
un partenariat gagnant- gagnant.
La Secrétaire Exécutive du CNLS a cependant rappelé que
le partenariat qui existait jusque là entre le CNLS et les en-
treprises peut sembler caduc. De l’avis du Dr Safiatou Thiam
, « on attend un  peu plus des entreprises de nos jours ». Le
secteur privé selon elle, ne devrait pas hésiter à apporter
son appui en nature, en accompagnement ou en renforcement
de ressources humaines entre autres.

Il faudra cependant plus que jamais la mobilisation de tous.

Lutter ensemble pour atteindre les trois 90, une convic-
tion réitérée par le Dr Safiatou Thiam Secrétaire Exécutive du
CNLS en guise de conclusion.
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rIpOSTE CONTrE LE VIH /SIDa
Le secteur privé marque son engagement

+Vie Du ProGrAMMe

La cérémonie officielle de l’atelier a été présidée par le Directeur de Cabinet
du Premier Ministre et par Monsieur Aime séne Vice-président du Conseil

national du Patronat.
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ELIMINaTION DE La TraNSMISSION MErE
ENfaNT Du VIH
Le sénégal en bonne voie

L’enquête sur l’évaluation de la transmission
mère enfant a été publiée en décembre 2015
sous l’égide du Conseil National de Lutte
contre le Sida (CNLS) et la Division de
Lutte contre le Sida et les IST (DLSI)

‘‘‘‘

Les enfants de mère séropositive nés entre le 1er Janvier 2011
et le 31 Décembre 2014 dans les structures de santé
répertoriées comme sites du programme de prévention de

la transmission mère enfant du VIH ont constitué la cible
de travail.

Un objectif atteint selon le directeur de lutte contre le Sida,
Dr Abdoulaye Sidibé Wade qui ajoute que « le Sénégal ne
compte pas s’arrêter en si bon chemin car le but final est
l’élimination »

Cependant des disparités ont été notées au niveau de cette
étude. Ainsi dans la région de Matam on note le taux le plus
élevé avec 13,3%, une conséquence selon les spécialistes du
faible échantillon utilisé.

Par ailleurs  certains éléments montrent que du travail
reste à faire .En effet, sur 2409 enfants nés de mères séro-
positives notés par les enquêteurs, 577, à savoir 29% ont
été déclarés perdus de vue.

Sur ce même nombre d’enfants ayant été ciblés, 170 sont décédés
pour des causes non déterminées soit 8,5%.

Toujours selon l’enquête, les centres de santé accueillent le
plus grand nombre de parturientes, tandis que les hôpitaux
sont à 17,8%. Il a aussi été noté que 11% des femmes en-
ceintes séropositives ont accouché en dehors des structures
sanitaires.

En ce qui concerne les points faibles signalés par l’enquête,
on note les difficultés d’archivage, la mauvaise tenue des
dossiers  par les prestataires et quelques fois une absence de
corrélation entre le dossier de l’enfant et celui de la mère.

En outre, au nombre des initiatives de nature à améliorer la
qualité de l’enquête, les spécialistes préconisent le renforcement

de la collaboration et de la coordination des acteurs du public et
du privé, la dotation des prestataires en matière de logistique
pour la relance et la recherche des perdus de vue mais
aussi l’incitation au dépistage prénuptial.
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Ce sont assez d’éléments pour

convaincre qu’il est possible

de vaincre le sida à l’horizon

2030 mais avec un premier “dead line”

ambitieux fixé en 2020.

A cette date en effet, il faudra atteindre

les trois 90 (90% de personnes

connaissent leur statut, 90% de ces

personnes mises sous traitement, 90%

de ces personnes présentent une

charge virale indétectable ) .

Cette stratégie est le résultat d’un pro-

cessus consensuel tient à préciser l’Onu-

sida. Ainsi le but est de mobilier les

ressources et de les investir de façon

efficiente. Si l’objectif de 2020 est atteint,

il est certain que l’élimination de l’épidémie

sera une réalité en 2030.

Dans cette optique de réunir les res-

sources, les partenaires ne comptent

pas être en reste. C’est ainsi que le

gouvernement américain par le biais

de l’uSaID entend mettre en œuvre un

programme durant la période 2016 - 2021

et qui va prendre en charge la concré-

tisation des trois 90. Des financements

qui iront de la prise en charge de la dé-

tection de la charge virale à la riposte

transfrontalière.

Les organisations non gouvernementales

ont aussi leur partition à jouer dans la mise

en œuvre de cette stratégie des trois 90.

afrICaSO qui réunit les ONG africaines

de lutte contre le sida compte ainsi in-

tensifier et accélérer ses activités en

mettant en exergue le ciblage, l’impli-

cation communautaire et l’accompa-

gnement autour de la qualité du traite-

ment et surtout en luttant contre la dis-

crimination et la stigmatisation. Un

travail qui doit se faire à la base.

Les religieux aussi devront se faire en-

tendre dans ce concert. Le réseau

Islam Santé Education estime ainsi que

dans les églises et les mosquées les guides

devront dispenser la « médecine de l’âme »

à travers leurs sermons.

Différents secteurs de l’Etat sont par

ailleurs impliqués dans la lutte contre le

sida, indépendamment de la santé. 

A titre illustratif le secteur du Tourisme

met sur la table un budget de contri-

bution qui a même connu une aug-

mentation. La stratégie de ce

département est basée sur la sensibi-

JOurNEE MONDIaLE SIDa 2015
Les acteurs de la riposte s’inscrivent dans
l’optique d’atteindre les trois 90 à l’horizon 2020

L’engagement des autorités à travers le fort leadership mis en branle pour freiner
cette pandémie en est l’illustration par le soutien concret démontré avec la
première initiative d’accès aux ARV et leur gratuité. La conséquence directe de
cette politique mise en branle se note à travers la faiblesse du taux de prévalence
persistant depuis de très nombreuses années ; 0,7%. Il faudra mettre au registre
de l’implication des autorités la mise en œuvre d’un plan stratégique et une
politique de riposte axée sur la multi-sectorialité

‘‘

‘‘

+Vie Du ProGrAMMe
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lisation sans relâche dans les sites tou-

ristiques à travers un ciblage des zones

prioritaires Sud et Est.

Le secteur Santé en tant que tel affiche la

disponibilité de son service de dépistage à

travers les 1500 structures de santé du

Sénégal en plus de l’établissement

d’une cartographie de la vulnérabilité

sans manquer d’y ajouter une démocra-

tisation de l’accès aux ARV et le but

selon Dr Wade responsable de la DLSI

est d’atteindre 19 000 personnes sous

ARV d’ici 2020.

De plus l’un des objectifs assez lourds à

atteindre reconnait-il est la détection de

la charge virale. Pour ce faire, il est im-

portant d’initier un partenariat avec le

secteur privé entre autres.

En tout état de cause l’avis d’un autre spé-

cialiste qui compte est celui  du pr Seydi.

Le chef du service des maladies infec-

tieuses affiche son optimisme. De son

point de vue, il est possible d’atteindre cet

objectif.

Il s’agira surtout et avant tout d’assurer

un traitement adéquat à ceux qui en

auront besoin. Il précise en effet qu’il

s’agit du meilleur moyen de prévention

aussi bien pour le couple que la com-

munauté dans son ensemble.

Il faudra cependant plus que jamais

la mobilisation de tous. Lutter ensemble

pour atteindre les trois 90, une conviction

réitérée par le  Dr Safiatou Thiam Se-

crétaire Exécutive du CNLS. 

Des acteurs de la riposte (CNLS, USAID,

ANCS, ONG, ONUSIDA) discutent des

trois 90 au cours d’un panel sur cette

question le 1er décembre 2015.



10 MAGAZINE D’INFORMATION DU CNLS - M ars  2016     

appelons, l’ ensemble des acteurs à
renouveler notre engagement pour
l’atteinte des objectifs 90-90-90
pour l’enfant, et l’élimination de la
transmission mère enfant du VIH en
AOC d’ici 2020 à travers des actions
prioritaires. 

appelons, 
Les Chefs d’état et de Gouvernement à, 
• accroître l’allocation de res-

sources financières pour l’eTME
et l’accès universel au traitement
antirétroviral chez l’enfant 

• définir une politique nationale
pour renforcer la décentralisation
ainsi que l’intégration des services
VIH et santé maternelle, néonatale,
infantile et reproductive pour la
mise en oeuvre effective des
nouvelles directives de l’OMS  de
2015 

• prendre toutes les mesures né-
cesaires pour : 

- la mise en oeuvre rapide et ef-
fective de la délégation des
tâches, d’une part pour la
prescription des antirétrovi-
raux par le personnel para-
médical formé et, d’autre part
par une plus grande implica-
tion des acteurs communau-
taires pour assumer certaines
tâches dévolues au personnel
paramédical dans le suivi des
personnes vivant avec le VIH , 

- le partage des tâches entre pédia-
tres et les médecins non pé-
diatres, puis avec le personnel
paramédical, en vue d’accroître
l’accès des enfants vivant avec le
VIH au traitement antirétroviral ; 

- le renforcement des méca-
nismes de coordination entre
instances nationales de mise
en oeuvre pour une accélération
effective du passage à échelle
nationale de la réponse 

Les dirigeants d’Organisations
Sous régionales, à renforcer leur sou-
tien :
• à l’accroissement, par les pays,

des ressources domestiques al-
louées 

à la santé, conformément à la Déclaration
d’Abuja, en vue d’un financement accru
de l’eTME et l’accès universel au traitement
antirétroviral chez l’enfant ; 

• à la définition d’ un cadre régional de
référence pour des politiques nationales
visant au renforcement de la dé-
centralisation et l’intégration des
services VIH et santé maternelle,
néonatale, infantile et reproductive
pour la mise en oeuvre effective
des nouvelles directives de l’OMS
de 2015 

• à l’harmonisation des pratiques
dans les pays de la région dans
les domaines de: 

- la délégation et du partage des
tâches pour la prescription des
antirétroviraux chez l’adulte et
surtout chez l’enfant, ainsi que le
suivi des personnes vivant avec
le VIH  

- renforcement des mécanismes
de coordination des intervenants
pour une accélération effective
du passage à échelle nationale
de la réponse pour l’eTME et
l’accès universel au traitement
antirétroviral chez l’enfant 

- renforcement des mécanismes
de gestion de stock de médicaments
et intrants de diagnostic du VIH
chez l’enfant.

Ministères de la Santé (Directions
santé de la famille/ Santé de la mère
et de l’enfant/Santé de la reproduction)
des 19 pays ; CNLS/PNLS des 19 pays
Communauté Économique
des États de l'Afrique Centrale; 
Organisation Ouest-Africaine
de la Santé; 
ONUSIDA ; 
OMS ; 
UNFPA ; 
UNICEF ; 
Fonds Mondial ; 
PEPFAR ; 
Réseau Enfants et VIH en Afrique; 
Clinton Health Access Initiative; 
FHI 360; 
International Planned Parenthood
Federation; 
Institute of Human Virology (Nigeria);
Centre for Integrated Health Programme
(Nigeria) 
Centers for Disease Control and
Prevention (Nigeria); 
Institut de Recherche pour
le Développement (Sénégal) ; 
Médecins Sans Frontières; 
International Treatment Preparedness
Coalition in West Africa; 
Association Nationale de Soutien aux
Séropositifs et malades du sida (Burundi)
Association Espoir pour Demain
(Burkina Faso) ; 
Unités pédiatriques de l’hôpital d’Ins-
truction des Armées (Bénin), de l’hôpital
Laquintinie de Douala (Cameroun),
de l’hôpital National Simão Mendes
(Guinée Bissau),de l’hôpital de Bafata
(Guinée Bissau),
Centre hospitalo-universitaire
Gabriel Touré (Mali) ; 
Société Africaine des Gynécologues
Obstétriciens; 
Fédération des Associations des
Sages-femmes de l’Afrique Francophone; 
Association ABOYA (Sénégal), 
Alliance Nationale Contre le Sida
(Sénégal) ; 
Association pour les Femmes Africaines
contre le Sida (SWAA Sénégal) ;
Association Espoir Vie (Togo) ; 
Association Tchadienne pour le Bien-
Etre Familial; Association
Burundaise pour le Bien Etre Familial;
Association Cercle d’entraide 
et d’assistance des mères (Cameroun).

appEL pOur L’aCCéLéraTION DE L’éLIMINaTION DE
La TraNSMISSION MÈrE ENfaNT Du VIH ET LE
TraITEMENT  aNTIréTrOVIraL CHEZ  L’ENfaNT
EN afrIQuE DE L’OuEST ET Du CENTrE D’ICI 2020

NOuS,

+Vie Du ProGrAMMe
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eCHos Des ACTeurs

La SECrETaIrE EXECuTIVE Du CNLS a rENDu
VISITE à DEuX aSSOCIaTIONS COMMuNauTaIrES
ABoYA (AnD Book YAAkAr) eT rnP+

La délégation du CnLs avec des membres de l’association ABoYA Le rnP+ recoit des membres du CnLs

Photo de famille à l'issue de la visite du CnLs et des responsables de Aboya



MAGAZINE D’INFORMATION DU CNLS - M ars  2016     12

ECONOMIE

Le Centre de Traitement Ambulatoire
(CTA) a été créé en juin 1998
grâce à un partenariat  entre  l’Or-

ganisation Panafricaine de Lutte contre le
SIDA au Sénégal (OPALS - Sénégal), la
Croix Rouge Française (CRF) et le gou-
vernement du Sénégal (Ministère de la
Santé).

Il travaille en étroite collaboration avec
tous les acteurs de la lutte contre le
SIDA (ONG, associations, etc.) et avec
des institutions telles que l’Agence Na-
tionale de Recherche sur le SIDA
(ANRS), l’Institut de Médecine et d’Epi-
démiologie Appliquée (IMEA), l’Institut
de Recherche et de Développement
(IRD), etc. dans le cadre des essais thé-
rapeutiques menés au sein de cette
initiative. 

L’alliance de la pluridisciplinarité et
du professionnalisme
Conformément au programme de
l’Organisation PanAfricaine de Lutte
contre le SIDA / CNLS, les objectifs
du CTA sont de :
• Assister le CHN et le Ministère de

la Santé et de la Prévention dans
la prise en charge des Personnes
Vivant avec le VIH (PVVIH) en as-
surant : 

• Améliorer la qualité de vie des PV
VIH (réduction de la mortalité, de
la morbidité et des perdus de vue).

• Améliorer la disponibilité et l’ac-
cessibilité des services de qualité. 

Le CTA est une structure de prise en
charge du VIH /sida au Sénégal.
Cette prise en charge est pluridisci-
plinaire (médicale, psychosociale, nutri-
tionnelle) avec comme objectif
principal le renforcement, la prévention
et le diagnostic du VIH, l’accompa-
gnement de la prise en charge dé-
centralisée et l’amélioration de la
qualité de vie des personnes vivant
avec le VIH.

La formation et recherche 
Le personnel du CTA est régulièrement
formé et recyclé, dans le cadre de la for-

mation continue, pour une amélioration
de la qualité des soins et une approche
plus sociale et communautaire de la
maladie à VIH/ sida. 
Le centre reçoit également tout au long
de l’année des soignants  pour un stage
pratique.
De même, le CTA constitue un site idéal
pour effectuer des enquêtes relatives à
l’infection à VIH pour les étudiants en
année de thèse sous la supervision du
Médecin-Coordonnateur. 

Le CTA  collabore avec le CRCF, le LBV,
l’ANRS, l’IMEA, l’IRD pour des recherches
dans le domaine du VIH et des hépatites
virales.

Les patients du CTA ont participé à
différents protocoles de recherche, dans
le strict respect des considérations
éthiques et juridiques.

- Nouvelles thérapies ARV,
- Sciences sociales,
- Sciences biomédicales (génotypage,

résistances ARV).
- Sa mission essentielle s’inscrit

dans la lutte contre la propagation
des IST/ VIH et des maladies in-
fectieuses par une démarche dis-
ciplinaire. 

- Sa vision  est un monde où la prise
en charge globale de l’infection
est de qualité et accessible à
l’ensemble de la population dans
le respect des droits et de la dignité
humaine,

aCTIVITES Du CTa
- Prise en charge médicale

Le laboratoire
Le laboratoire est un élément clé
dans la prise en charge des per-
sonnes vivant avec le VIH, il est de-
venu une plaque tournante dans le
suivi  biologique de ces patients et
permet d’assurer une meilleure qualité de
la prise en charge à travers une dis-
ponibilité et une accessibilité des exa-
mens biologiques.
Une unité de  biologie moléculaire a
vu le jour  depuis  le 01-juillet 2013 ré-

sultant d’une collaboration franche
entre l’état du  Sénégal et la France
par le biais  du conseil régional de
Dakar et le conseil  régional  de l’ile de
France. 
Le CTA a pu :

- régler le problème de l’électricité
en augmentant  et stabiliser la
fourniture par un nouveau
branchement 

- assurer un bon  fonctionnement
du  groupe électrogène pour
une autonomisation en cas de
coupure d’électricité

- mettre à disposition un frigo –
80 (BIO Memory 690 L) qui
nous permet de garder les
échantillons de plasma avant la
manipulation

- confectionner un formulaire de
saisie pour la gestion des données

- Former du personnel  
Ainsi  depuis le 22 avril 2014 nous
avons commencé à effectuer la séparation
lymphocytaire,
Le 02 Mai 2014 nous avons lancé
notre première série de manipulation
et depuis ce jour chaque jeudi nous
effectuons une série de 24 ou 48
échantillons.

prise en charge nutritionnelle
L’infection à VIH/SIDA a de graves
conséquences sur la nutrition, la sécurité
alimentaire et d’autres aspects so-
cioéconomiques des personnes in-
fectées et affectées par le VIH, car
entraînant une déficience immunitaire,
une baisse de l’absorption des nutriments
et l’installation de malnutrition. 

Cependant une nutrition adéquate,
permet aux PVVIH  de résister à l’in-
fection à VIH, de conserver leur poids
et d’améliorer leur qualité de vie, en
vue de prévenir tout risque de malnutrition
et de dénutrition toujours présent au
cours de l’infection à VIH dans la
structure, mais également une bonne
gestion des Co-morbidités.

- ainsi le CTA très soucieux d’assurer
des prestations de prise en
charge globale  de qualité, garantit

FoCus

LE CENTrE DE TraITEMENT aMBuLaTOIrE (C.T.a)
une ambition humaniste, solidaire et concertée
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à ses clients une prise en
charge nutritionnelle avec
comme objectifs

- faire des consultations diété-
tiques, afin de déceler des pro-
blèmes de malnutrition, de
surpoids, d’obésité et de Co-
morbidités tels que, Hypertension
Artérielle, Diabète,  Hyper-cho-
lestérolémie, Hyper-triglycéri-
démie, Insuffisance Rénale etc.

- dispenser  une éducation nu-
tritionnelle et établir un régime
en fonction de la spécificité des cas.

- dispenser des kits alimentaires
après conception et confection
selon des critères bien définis

- développer le volet « renforcement
nutritionnel » lors des groupes
de paroles, de préventions positives,
de focus groupes et des repas
communautaires

- confectionner des menus mensuels
pour les patients

- mener des  actions de prévention
et d’éducation à la nutrition auprès
des patients.

La prise en charge psychosociale
Au niveau de la prise en charge  psychosociale, beaucoup
d’activités sont menées notamment le dépistage du VIH
/sida, le suivi des patients au niveau traitement (RDC, EPT,
ETP), les visites à domicile, les visites à l’hôpital, les re-

cherches de perdus de vue, la médiation sociale,
les focus groupe (paludisme, santé de la repro-
duction, tuberculose), les groupes de parole, la
prévention positive  et les clubs d’observance.

Cette approche indissociable de la prise en
charge médicale est essentiellement centrée sur
l’individu et ses préoccupations.

La pharmacie
Les activités à la pharmacie s’articulent autour
de trois rubriques : 

- Gestion du patient : prise en 
charge thérapeutique 
- Gestion du stock
- Encadrement des stagiaires, étudiants et per-
sonnel soignant sur la prise en charge du
VIH.

La prise en charge thérapeutique 
La prise en charge thérapeutique du patient,
un acte de soin à part entière, est assurée par
le pharmacien qui est un conseiller  thérapeutique.
Il assure : 

la dispensation des médicaments antirétroviraux
(ARV) et autresmédicaments prescrits dans la

prévention et le traitement des infections opportunistes (IO).
le suivi et l’évaluation de l’observance,  l’éducation théra-
peutique.

Nombre de patients suivis

Nombre de consultations 
réalisées

Nombre de personnes
sous ARV 

Nombre de dépistages 
réalisés
Nombre de préservatifs
masculins distribués
Nombre de préservatifs
féminins de patients suivis

Nombre de bénéficiaires
en éducation nutritionnelle 

Nombre de formations
réalisées

Nombre d’appels par an

3 970 

86 119

1 892 

45 603
(dont 8 046 positifs)

246 628 

10 421 

36 940

1 304 

26 040 
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tients suiviséminins de paf
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tion nutritionnelle 
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36 940

10 421 

46 628 2

La prise en charge médicale :  Les chiffres clés du CTa
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En réalité il s’agit de rendre
opérationnelle la stratégie
des trois 90 à travers une

approche la plus intégrée possible.
De façon concrète il s’agit de dé-
pister 90% des personnes qui
sont infectées par le VIH au Sé-
négal. Ensuite il s’agit de placer
90% de ces personnes infectées
sous traiement antirétroviral
jusqu’à ce que 90% de ces per-
sonnes présentent une charge
virale indétectable. Concrètement,
la première information que nous
devons avoir est de connaitre le
nombre de personnes vivant
avec le virus au sénégal.

Et pour cela, nous nous sommes
basés sur l’appui de l’ONUSIDA
qui a mis en place un certain nom-
bre d’outils dénommés Spectrum.

Un procédé qui permit d’estimer
le nombre de personnes infectées à
45 000 au Sénégal. Sur cette
base, on se rend compte que la
prise en charge à elle seule, nous
a permis de toucher 20000 per-
sonnes. L’étape suivante est de
chercher ou trouver le gap d’environ
20000 personnes à dépister.
Nous avons ainsi procédé a une

stratification en les identifiant
par groupes cibles. Nous nous
sommes dit qu’il faut à travers
une cartographie de la vulnérabilité
aller voir là ou on a le maximum
de chance de trouver des per-
sonnes infectées.

Et naturellement lorsqu’on se
base sur les facteurs de l’épidémie,
on se rend compte que les
groupes clés les plus exposés
sont les MSM? qui présentent
20% de prévalence, donc un
groupe qu’il s’agit à priori de
toucher totalement.

Le second groupe est constitué
des travailleuses du sexe qui pré-
sentent une prévalence de 18%
et qu’il s’agit aussi de toucher en
totalité. Ensuite viennent les
femmes enceintes et les populations
intermédiaires comme les ca-
mionneurs et les orfèvres.
La deuxième étape est de se dire
comment mettre en route un
traitement de façon immédiate.

Auparavant, quand on dépistait
une personne, on attendait les
charges virales ou les CD4 avant
d’enclencher un traitement.

DOCTEur aBDOuLayE SIDIBE WaDE DIVISION
DE LuTTE CONTrE LE SIDa ET LES IST  (DLSI) 

Disponibilité des services de dépistage à travers les 1500 structures de santé
du Sénégal en plus de l’établissement d’une cartographie de la vulnérabilité
sans manquer d’y ajouter une démocratisation de l’accès aux arV.Le Sénégal
fin prêt pour relever le défi des trois 90.

Trois quesTions A 

‘‘ ‘‘

Docteur Abdoulaye sidibe Wade
Chef de la division isT/sida du Ministère de la santé et de

l’Action sociale  (2004-2016)

La lutte contre le Sida revêt un nouvel aspect
avec l’entrée en vigueur du concept des trois « 90 ».
Comment comptez- vous vous y prendre pour 
atteindre cet objectif à l’horizon 2020 ?

1
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L’initiative TEST AND
TREAT est comme
qui dirait le bras

armé de notre stratégie.
Nous testons et nous met-
tons sous traitement im-
médiat. Avant le temps
entre la détection et la
mise en branle du traite-
ment pouvait être mis à
profit par le patient pour
disparaitre.

Maintenant le malade lui-
même voit les bienfaits de
cette méthode. Recevoir
ce traitement de façon
immédiate rasure le malade.
Une assurance qui lui permet
de suivre de façon adéquate

le traitement. Justement
pour cette initiative TEST
AND TREAT nous avons
conceptualisé avec le CNLS
une sorte de concept note. :
Comment le faire ?
ou le faire ?
Et comment l’opération-
naliser ? Présentement
nous ciblons les trois régions
sud (Sedhiou, Kolda et Zi-
guinchor) et l’initiative devrait
être opérationnelle en fin
janvier 2016. Nous irons par
la suite à Kédougou et
Tamba et ensuite vers la
zone centre. Voila en résumé
l’essence de cette initiative
de TEST AND TREAT.

On retient de vos propos que la stra-
tégie de TEST AND TREAT constitue
la pierre angulaire de votre dispositif,
est-ce le cas ?

Cette enquête
nous a permis de
valider deux hypo-

thèses.
la première :

le Sénégal est-il capable
d’avoir en termes de
prévention les mêmes
résultats que ceux ob-
servés dans les pays du
nord ?. Nous avons dit
Oui : en effet un dispositif
très opérationnel a été
mis en place depuis
2002 et permet de tou-
cher toutes les femmes
enceintes séropositives
dans ce pays pour mini-
miser la transmission du
virus du sida qui est de
l’ordre de 30% quand on
ne fait rien.

La deuxième hypothèse
est qu’il est possible de
s’inscrire dans cette dy-
namique. Ainsi les derniers
résultats qui nous sont
parvenus sont passés de
4,3% en 2010 à 3,1%. On
est dans l’antichambre
de l’élimination car dans
certaines régions sur une
période d’une année on

n’a par exemple pas observé
d’enfant infecté.
Cela signifie que l’élimination
est a notre portée.

C’est pourquoi juste
après le partage des ré-
sultats de cette étude,
nous avons convoqué
une grande revue ou
nous allons faire venir
les médecins chefs de
régions, les médecins de
district et les points fo-
caux pour partager avec
eux, non seulement ces
résultats, mais pour leur
faire comprendre que
l’élimination est à notre
portée.

Le grand défi qui nous
reste est cela mais cela
est possible parce que
nous avons fait la
preuve de l’efficacité de
notre approche et nous
sommes surs que si
nous continuons sur cette
lancée en allant dans les
niches, nous pourrons
arriver a l’objectif d’éliminer
la transmission mère enfant
du VIH.

A propos de l’élimination de la
transmission mère-enfant du VIH.
une enquête publiée récemment a
été rendue publique. Quelles en
sont les grandes lignes ?

Maintenant celui ci est immédiat. Cela permet donc de
se rapprocher du deuxième 90. Et il faut pour cela mettre des
personnes destinées à accompagner les personnes infectées
sous traitement.

Nous avons ainsi mis en place ce que nous appelons les
médiateurs.

Il s’agit d’acteurs de la société qu’on a pu former pour
qu’ils suivent et aident les patients à être plus « observants »
jusqu'à l’atteinte des meilleurs protocoles. Nous avons
voulu faciliter l’accès   au traitement antirétroviral à un
maximum de personnes à travers une décentralisation
de tout le processus de la prise en charge. Même au niveau
des postes de santé, les malades peuvent se traiter. Cela
évite les perdus de vue et résoud les préoccupations de

toutes les personnes qui avaient du mal à se déplacer.
Nous avons aussi procédé à un délégation de tâches. Avant
pour traiter il fallait être médecin.

Maintenant la sage-femme et les infirmiers  peuvent traiter.
En ce qui concerne le troisième 90 qui consiste à rendre
indétectable la charge virale, on a multiplié les points
de prestation. Aupravant, l’opération se faisait à Dakar
ou Richard-Toll, maintenant, à travers un partenariat public
privé nous disposons de huit machines de charge virale
donc autant de régions supplémentaires en mettant
surtout l’accent sur les zones prioritaires.

Voilà en somme le dispositif mis en place pour atteindre
l’objectif des trois 90.

2 3
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Le sénégal à l’instar de la communauté internationale s’est engagé sur la voie
de l’accélération visant à mettre fin à l’épidémie de sida  dans le cadre des objectifs
de développement durable (oDD) par la mise en place d’une nouvelle stratégie
dénommée TATArsen, soit tester, traiter et retenir les patients PVViH



Les employés du CNLS ont  fêté le nouvel an le 19 Janvier 2016. Une occasion pour
eux de recevoir  la reconnaissance de la Secrétaire Exécutive. Cette cérémonie a par ailleurs
permis de distinguer quatre agents parmi  les plus méritants mais aussi de célébrer le départ
à la retraite de six autres.

CHU FANN - BP :  25927 Dakar SENEGAL - Tél : 33 869 09 09
Email :  cnls@cnls-senegal.org - www.cnls-senegal.org

LE CNLS fETE SES aGENTS


